Annexe 2 (suite) Le médiateur du crédit

(source : http://www.mediateurducredit.fr/__2/mediateur_du_credit/)

Mission du médiateur

La mission de médiation du crédit est ouverte à tout chef d’entreprise, artisan, commerçant, profession libérale, créateur ou repreneur d'entreprise, entrepreneur individuel qui rencontre avec sa ou ses banques des difficultés pour résoudre ses problèmes de financement ou de trésorerie. 

Cette mission placée auprès de Christine Lagarde, ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, a été confiée par le Président de la République à René Ricol, Président d'honneur du Conseil supérieur de l'Ordre des experts comptables ainsi que de la Compagnie des Commissaires aux comptes. Ce dispositif s'intègre au plan d’ensemble mis en place dans chaque département auprès des préfets et qui mobilise avec le concours des Trésoriers Payeurs Généraux, les différents services de l’Etat. 

La médiation du crédit est conduite dans chaque département dans le respect des règles de confidentialité et de secret bancaire par les médiateurs départementaux qui sont les directeurs de la Banque de France. 

Aucune entreprise ne doit rester seule face à ses difficultés. 

C’est l’engagement collectif de chacun des acteurs impliqués, y compris celui des réseaux consulaires (CCI et chambres de métiers) et des organisations patronales qui se sont mobilisés autour de la médiation. 

Plan de soutien PME
En réponse à la crise financière qui depuis l’été 2007 paralyse le système bancaire et impacte aujourd’hui notre économie, le gouvernement a pris deux plans de mesure: 
Un plan de financement à l’économie destiné à fournir aux banques impactées par la crise des liquidités à moyen terme tout en leur offrant un guichet en capital pour renforcer leurs fonds propres. 

L'objectif : éviter l’effondrement du système financier et rétablir la circulation des mouvements de capitaux et du crédit. 

Ce plan français, décliné dans toute l’Europe sous l’impulsion de Nicolas Sarkozy dans ses fonctions de Président de l’Union européenne, a été mise en place avec le soutien de la commission européenne et de la Banque Centrale Européenne. 

Pour autant, l’Etat n’a pas fait pas un chèque en blanc aux banques : le gouvernement a demandé des contreparties aux institutions financières en matière d’éthique et de financement de l’économie. 
Un plan de soutien à l’activité et aux entreprises ….
